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Ordonnance a notifier, conformement a la norme 31 du Reglement de la Cour, aux 
destinataires suivants :

Le Bureau du Procureur
Mme Fatou Bensouda 
M. James Stewart 
M. Eric MacDonald

Les representants legaux des victimes
Me Fidel Nsita Luvengika

Les victimes non representees

Les representants des Etats

Le conseil de Germain Katanga
Me David Hooper 
Mme Caroline Buisman

Les representants legaux des 
demandeurs

Les demandeurs non represents 
(participation/reparation)

Le Bureau du conseil public pour la 
Defense

GREFFE___________________________________________________________
Le Greffier La Section d'appui aux conseils
M. Herman von Hebei

L'Unite d'aide aux victimes et aux La Section de la detention 
temoins

La Section de la participation des Autres 
victimes et des reparations
Mme Isabelle Guibal
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LA CHAMBRE DE PREMIERE INSTANCE II (« la Chambre ») de la Cour penale

internationale (« la Cour »), ordonne ce qui suit.

I. Rappel de la procedure

1. Le 8 mai 2015, la Chambre a ordonne, entre autre, au Representant legal 

commun des victimes («le Representant legal»), en consultation avec le Greffe, de 

deposer, au plus tard le l er octobre 2015, toutes les demandes de participation et/ou 

en reparation initialement presentees par les victimes ayant ete autorisees a 

participer a la procedure, accompagnee dans la mesure du possible de pieces 

justificatives attestant notamment de l'etendue du prejudice subi et du lien de 

causalite entre le prejudice allegue et le crime commis (« les demandes consolidees » 

et « les premiers demandeurs » ), et au Greffe de transmettre a la Chambre et a la 

Defense, en version expurgee, toute autre demande en reparation provenant de 

victimes qui ne se seraient pas encore fait connaitre, en y incluant egalement dans la 

mesure du possible des pieces justificatives etayant leur demande1 («les nouvelles 

demandes » et « les nouveaux demandeurs »).

2. Le l er septembre 2015, suite a la requete de la Defense2 et apres avoir entendu 

le Representant legal3 et le Greffe4, la Chambre a rendu une decision quant aux 

expurgations applicables aux demandes en reparation5 («la Decision du 

l er septembre 2015 »)

1 Decision sur la demande de clarification concernant la mise en oeuvre de la Regie 94 du Reglement 
de procedure et de preuve et etapes ulterieures de la procedure, 8 mai 2015, ICC-01/04-01/07-3546, 
pages 9-10 (« la Decision du 8 Mai 2015 »).
2 Defence Request for the Disclosure of Unredacted or Less Redacted Victim Applications, 22 May 2015, ICC- 
01/04-01/07-3557-Conf, paras 1, 23-25. Une version publique expurgee a ete deposee le meme jour 
(ICC-01/04-01/07-3557-Red).
3 Reponse des victimes a la demande de la Defense intitulee « Defence Request for the Disclosure of 
Unredacted or Less Redacted Victim Applications » (ICC-01/04-01/07-3557-Conf), 11 juin 2015, ICC- 
01/04-01/07-3561-Conf (« la Reponse »).
4 Observations du Greffe sur la Requete de la Defense intitulee « Defence Request for the Disclosure of 
Unredacted or Less Redacted Victim Applications » (ICC-01/04-01/07-3557-Conf), 31 juillet 2015, 
enregistre le 3 aout 2015, ICC-01/04-01/07-3571-Conf (« les Observations »).
5 Decision relative a la « Defence Request for Disclorure of Unredacted or Less Redacted Victim 
Application », l er septembre 2015.
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3. Le 12, le 20 et le 27 novembre 2015, le Greffe a transmis a la Chambre des 

demandes en reparation sous la forme de trois transmissions, contenant des demandes 

consolidees et des nouvelles demandes6. Le 24 et 27 novembre 2015, le Greffe a 

transmis a la Defense les versions expurgees des trois transmissions7 («les 

Transmissions »).

4. Le 29 janvier 2016, le Representant legal a depose une soumission sollicitant 

des clarifications de la Chambre quant aux expurgations applicables aux nouvelles 

demandes8 (« la Soumission »). Le Representant legal soutient que « la Chambre n'a 

pas tranche »9 la question de savoir si la procedure en reparation requiert, au 

prealable, que la Chambre statue « sur les participations des [nouveaux] demandeurs 

selon un processus similaire a celui applicable »10 au proces contre un accuse. En 

consequence, « par prudence et [afin] de respecter les imperatifs de securite et de 

protection de la vie privee » des demandeurs en reparation, le Representant legal a 

enjoint au Greffe d'appliquer des expurgations portant sur l'identite des nouveaux 

demandeurs et leur personne de contact11.

5. Le l er fevrier 2016, suite a la requete de la Defense12, la Chambre a proroge le 

delai au 12 fevrier 2016 pour le depot des observations de la Defense sur les 

Transmissions13 (« la Decision du l er fevrier 2016 »).

6 Transmission de demandes en reparation, 12 novembre 2015, ICC-01/04-01/07-3614 et annexes 
confidentielles 1 a 43; Seconde transmission de demandes en reparation, 20 novembre 2015, ICC-01/04- 
01/07-3617 et annexes confidentielles 1 a 19; Troisieme transmission de demandes en reparation, 
27 novembre 2015, ICC-01/04-01/07-3621 et annexes confidentielles 1 a 33.
7 Transmission de demandes en reparation a la Defense, 24 novembre 2015, ICC-01/04-01/07-3619 et 
annexes confidentielles expurgees 1 a 43; Seconde transmission de demandes en reparation a la 
Defense, 27 novembre 2015, ICC-01/04-01/07-3622 et annexes confidentielles expurgees 1 a 19; 
Troisieme Transmission de Demandes en reparation a la Defense, 27 novembre 2015, ICC-01/04-01/07- 
3624 et annexes confidentielles expurgees 1 a 33.
8 Soumission du Representant legal relative aux expurgations pratiquees sur les demandes en 
reparation deposees par les victimes qui ne se sont pas encore fait connaitre de la Cour, 29 janvier 
2016, ICC-01/04-01/07-3643.
9 Soumission, par. 17.
10 Soumission, par. 17.
11 Soumission, par. 17.
12 Defence Request for Extension of Time, 28 janvier 2016, ICC-01/04-01/07-3641.
13 Decision accordant une prorogation de delai pour le depot des observations de la Defense sur les 
demandes en reparation, l er fevrier 2016, ICC-01/04-01/07-3645.
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6. Le 2 fevrier 2016, le Greffe a transmis a la Chambre14 et, en versions expurgees, 

a la Defense15 d'autres demandes en reparation (« la Quatrieme transmission »).

7. Le 8 fevrier 2016, la Defense a depose une reponse a la Soumission16 (« la 

Reponse »). La Defense soutient qu'il n'est pas necessaire que la Chambre rende des 

decisions prealables relatives a la participation des nouveaux demandeurs avant de 

statuer sur le bien-fonde de leur demande en reparation17. La Defense soumet, en 

outre, qu'en vertu du principe de procedures publiques et afin de garantir l'equite de 

la procedure, l'identite des nouveaux demandeurs doit lui etre divulguee18. Par 

consequent, elle sollicite que des versions moins expurgees des nouvelles demandes, 

divulguant l'identite des nouveaux demandeurs, lui soient notifiees sans delai19 et 

que la Chambre considere une prorogation du delai fixe dans la Decision du 

l er fevrier 2016, afin de deposer des observations sur les Transmissions ainsi que sur 

les versions moins expurgees des nouvelles demandes20.

II. ANALYSE

8. La Chambre rappelle que, dans la Decision du l er septembre 2015, elle a 

ordonne que soient levees les expurgations portant sur l'identite des personnes tuees 

et leur lien avec les victimes, ainsi que sur toute information portant sur la 

description de l'attaque de Bogoro et du prejudice subi par les victimes, afin de 

permettre a la Defense de tester la credibility des victimes, d'evaluer l'etendue des 

prejudices allegues et de verifier le statut de victimes des demandeurs21. Par ailleurs,

14 Quatrieme Transmission de Demandes en reparation, 2 fevrier 2016, ICC-01/04-01/07-3646 et 
annexes confidentielles 1 a 35.
15 Quatrieme Transmission de Demandes en reparation a la Defense, 2 fevrier 2016, ICC-01/04-01/07- 
3648 et annexes confidentielles expurgees 1 a 35.
16 Defence Response to the 'Soumission du Representant legal relative aux expurgations pratiquees sur les 
demandes en reparation deposees par les victimes qui ne se sont pas encore fait connaitre de la Cour', deposee le 
8 fevrier et notifiee le 9 fevrier 2016, ICC-01/04-01/07-3651.
17 Reponse, par. 15.
18 Reponse, par. 16.
19 Reponse, par. 17.
20 Reponse, par. 19.
21 Decision du l er septembre 2015, paras 8-24.
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la Chambre a ordonne que les directives susmentionnees soient appliquees tant aux 

demandes consolidees qu'aux nouvelles demandes22.

9. La Chambre constate que le Representant legal a retenu que les directives 

relatives aux expurgations, qu'elle a definies dans la Decision du l er septembre 2015, 

sont applicables aux demandes consolidees ainsi qu'aux nouvelles demandes23 et 

qu'il n'a presente aucun argument justifiant que les nouvelles demandes soient 

traitees differemment. Par consequent, la Chambre considere que le Representant 

legal n'avail aucun motif justifiant Tapplication d'expurgations differentes selon que 

cela soit une demande consolidee ou une nouvelle demande. Finalement, la Chambre 

estime, qu'en cas de doute, le Representant legal aurait du soulever cette question 

devant la Chambre avant d'indiquer au Greffe d'appliquer d'autres expurgations aux 

nouvelles demandes con tenues dans les Transmissions et la Quatrieme transmission.

10. Neanmoins, la Chambre estime utile de clarifier certains points souleves par le 

Representant legal ci-apres.

a. Decision sur la participation des nouveaux demandeurs a la 

procedure en reparation

11. Le Chambre constate que le Representant legal conclut lui-meme que les 

textes de la Cour ne prevoient pas que la procedure en reparation implique une 

decision prealable de la Chambre quant a la participation du demandeur24. En effet, 

le Representant legal note, a juste titre, que les demandeurs « participent a la 

procedure [en reparation] du fait du seul depot de leur demande »25.

12. La Chambre continue qu'elle ne statuera pas sur la participation de 

demandeurs a la procedure en reparation et que ceux-ci participent a la presente 

procedure en vertu meme du depot de leur demande en reparation. Lorsqu'elle aura

22 Decision du l er septembre 2015, par. 26.
23 Soumission, par. 6.
24 Soumission, paras 14-16.
25 Soumission, par. 12.
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regu la totalite de demandes en reparation, la Chambre se prononcera sur le bien- 

fonde des demandes en reparation26.

b. Noms et informations relatives a l'identite des nouveaux 

demandeurs, informations relatives a l'adresse et coordonnees de 

leur personne de contact, et identite des proches decedes

13. La Chambre note que le Representant legal, dans l'eventualite ou la Chambre 

statuerait au prealable sur la participation des nouveaux demandeurs, a applique des 

expurgations portant sur les « noms, date de naissance, appartenance ethnique, noms 

des parents, adresse et coordonnees completes de la personne de contact [et] les 

noms de proches decedes pour desquels est invoque un prejudice moral» aux 

nouvelles demandes contenues dans les Transmissions et la Quatrieme transmission 

« par prudence et [afin] de respecter les imperatifs de securite et de protection de la 

vie privee » des nouveaux demandeurs en reparation27.

14. La Chambre note que la question de Texpurgation des noms et d'autres 

informations relatives a l'identite des demandeurs, y compris les nouveaux 

demandeurs, n'a pas explicitement ete traitee dans la Decision du l er septembre 2015, 

puisque les noms et les informations relatives a l'identite des premiers demandeurs 

avaient deja ete divulgues a la Defense, une fois que ceux-ci avaient ete admis a 

participer au proces contre M. Katanga28. Dans ce contexte, la Chambre rappelle 

qu'elle a precedemment ordonne, dans la presente procedure, la divulgation a la 

Defense de l'identite des personnes ayant ete autorisees a reprendre les actions 

intentees par des proches decedes dans la presente procedure29.

15. Comme indique dans la Decision du l er septembre 2015, la Chambre estime 

que ces informations sont necessaires a la Defense afin d'examiner le bien-fonde des

26 Decision du 8 mai 2015, par. 21.
27 Soumission, par 17.
28 Decision du l er septembre 2015, par. 3.
29 Decision relative aux demandes de reprise d'instance formees par les proches des victimes decedees 
a/0170/08 et a/0294/09,11 mai 2015, ICC-01/04-01/07-3547, paras 10-11.
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demandes en reparation30. Par ailleurs/ la Chambre estime que le Representant legal 

n'invoque aucun motif specifique qui justifierait la non-divulgation de l'identite des 

demandeurs a la Defense31.

16. Par consequent, la Chambre estime que les expurgations portant sur les noms 

et les informations relatives a l'identite des nouveaux demandeurs, a Texception des 

informations relatives au lieu de residence actuelle des demandeurs32, doivent etre 

levees. Conformement a la Decision du l er septembre 2015, il s'ensuit que, les 

expurgations portant sur « les noms de proches decedes pour lesquels est invoque un 

prejudice moral »33 doivent egalement etre levees34.

17. Ainsi, la Chambre enjoint au Greffe de proceder a la levee des expurgations 

portant sur les informations susmentionnees et de notifier a la Defense les nouvelles 

demandes contenues dans les Transmissions, en versions moins expurgees, au plus 

tard, le 17 fevrier 2016.

18. Finalement, elle ordonne au Greffe d'appliquer les directives donnees dans la 

Decision du l er septembre 2015 et precisees au paragraphe 16 sur la Quatrieme 

transmission ainsi que sur toute nouvelle demande deposee par le Representant legal 

en vue de leur transmission a la Defense.

c. Observations de la Defense

19. La Chambre rappelle que, dans la Decision du l er fevrier 2016, la Defense a ete 

enjointe de deposer, au plus tard, le 12 fevrier 2016, des observations sur les 

Transmissions35.

20. La Chambre note que les nouvelles demandes contenues dans les 

Transmissions ont ete transmises a la Defense le 24 et 27 novembre 2015, en versions 

expurgees. La Chambre considere que si la Defense n'etait pas en mesure de deposer

30 Decision du l er septembre 2015, paras 8-24.
31 Soumission, paras 17 et 22.
32 Decision du l er septembre 2015, par. 20.
33 Decision du l er septembre 2015, paras 16-19.
34 Decision du l er septembre 2015, paras 16-19.
35 Par. 9 et page 6.
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des observations sur celles-ci, elle aura du le faire connaitre a la Chambre au plus 

vite.

21. Neanmoins, la Chambre estime qu'il est indique que des observations 

consolidees sur les Transmissions ainsi que sur les versions moins expurgees des 

nouvelles demandes lui soient soumises en meme temps. Par consequent, la 

Chambre modifie le delai fixe dans la Decision du l er fevrier 2016 et enjoint a la 

Defense de deposer des observations consolidees sur les Transmissions, y compris 

sur les versions moins expurgees des nouvelles demandes, au plus tard, le 24 fevrier 

2016.
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PAR CES MOTIFS, la Chambre,

ORDONNE au Greffe d'appliquer les directives donnees dans la Decision du 

l er septembre 2015 et precisees au paragraphe 16 aux nouvelles demandes contenues 

dans les Transmissions;

ORDONNE au Greffe de notifier a la Defense les versions moins expurgees des 

nouvelles demandes contenues dans les Transmissions, au plus tard, le 17 fevrier

ORDONNE au Greffe d'appliquer les directives donnees dans la Decision du 

l er septembre 2015 et precisees au paragraphe 16 a la Quatrieme transmission ainsi 

qu'a toute nouvelle demande qui sera transmise a la Defense; et

ENJOINT a la Defense de deposer des observations consolidees sur les 

Transmissions, y compris sur les versions moins expurgees des nouvelles demandes, 

au plus tard, le 24 fevrier 2016.

Fait en anglais et en frangais, la version frangaise faisant foi.

2016;

M. le juge Marc Perrin de Brichambaut 

Juge president

Fait le 16 fevrier 2016 

A La Haye (Pays-Bas)
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